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Dans  les  premiers  momens  ou  là  çonnaiflande 
des  ordres  du  miniftere  a dévoilé,  dans-toute 
fon  étendue , le  plan  funefte  qu’il  avoit  conçu  7 
happés  à la  fois  de  toute  l’horreur  de  ce  projet  , 
& des  dangers  qui  devaient  réfulter  de  fon  exé*- 
cution , nous  n’avons  pu  jeter  qu’un  coup-d’œil 
général  fur  l’illégalité  tyrannique  qui  lecara&éri- 
fe  , & la  fubverlion  générale  qu’il  doit  occafion- 
lier.  Maintenant  qu’une  réflexion  plus  calme  a 
fuccédé  à l’agitation  de  nos  penfées  , nous  allons 
lâcher  d’examiner  fucceffivement  les  diverfes  par- 
ties de  l’édifice  que  le  defpotifme  veut  élever  fur 
la  ruine  des  lois  j & dans  cet  examen  ce  fera 
moins  notre  opinion  particulière  que  nous  exprK 
merons,  que  le  jugement  de  l’opinion  publique  y 
qui  a déjà  marqué  tout  le  projet  du  fceau  de 
la  réprobation. 

Je  ne  peux  cependant , avant  d’entrer  dans  les 
détails  , m’empêche^  de  revenir  fur  une  obferva- 
tion  générale,  & de  témoigner  mon  étonnement 
fur  la  hardiefle  avec  laquelle!  le  Miniftère  a exé- 
cuté des  changemens  aufli  hftportans , je  ne  dis 
pas  fans  s’être  muni  du  confentement  national  y 
vu  l’improbabilité  abfolue  du  fuccès  , mais  au, 
moins  fans  avoir  fimulé  fon  aveu  par  quel-* 
qu’une  de  ces  rufes  politiques  qui  féduifent  la 
multitude.  Comment  a-t-on  pu  , dans  un  ma- 
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ment  où  les  réclamations  les  plus  vives  & fes 
plus  confiantes  selèvént  dé''  toutes  parts  pour 
demander  le  rêtablifiement  des  droits  natio- 
naux , au  milieu  d^  qe^te  mafie  déJumieres  que 
la  philofophie  a répandue  fur  les  conèaifiances 
politiques  , choquer  fi  directement  le  vœu  pu- 
blic , braver  l’opinion  générale  , ÔC  renverfer 
la  conftitution  par  l’exercice  le  plus  violent  du- 
pouvoir  arbitraire?  Il  n’eft  pas  douteux  qu’une, 
lemblable  conduite  * de  la  part  du  Gouverne- 
ment , annonce  le  plus  fouverain  mépris  pour  la 
Nation , & qu’il  doit  la  croire  bien  corrompus 
êc  bien  avilie  , pour  dédaigner  aufiS  hautement 
fbn  fufFrage  , & fouler  aux  pieds  avec  cette  au- 
dace les  inftitutions  les  plus  refpe&ables  & les; 
privilèges  les  plus  facrés* 

Mais  nous  devons  nous  féliciter  de  tout  ce 
qu’il  y a de  dur  &-  d’impolitique  dans  le  plant 
du  MWftere  & dans  fon  exécution*  La  tyrannie 
la  plus  violente  neft  pas  la  plus  redoutable 
ceft  celle  qui?  pour  aller  à fes  fins  , emprunte 
le  mafque  de  la  modération  & de  l’amour  du 
bien  public  , qui  fait  mêler  habilement  l’exer- 
cice du.  pouvoir  avec  l’emploi  de  la  perfitafion  5 
c’eft  cette  tyrannie  , dis- je  7 qui  a prefque,  tou- 
jours réuffi  dans  Tes  vues , & dont  le  jougim- 
pofé  fur  la  tête  d’un  peuple  léger  & inattentif, 
n’a  fait  fentir  ia  pefanteur  qu’au  moment  où 
l’on  ne  pouvait!  plus  le  fecouer.  Mais  lorfque 
entraîné  par  foa  impétuofité  naturelle , le  pou- 
voir arbitraire  néglige  ces  précautions  & dé- 
voile toute  fa  férocité  , un  cri  général  s’élève 
alors  contre  lui , l’opinion  , qui  eft  un  des  grands 
foutiens  de  l’autorité  , lui  refufe  fon  appui  , St 
dès-lors  il  fe  trouve  réduit  à l’exercice  de  la 
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force,  reflburce  dangereufe , & qui  fe  tourner 
fouvent  contre  la  main  qui  l’emploie. 

. Mais  autant  les  moyens  qui  ont  fervi  à l’exé- 
cution font  durs  & violens , autant  le  plan  lui- 
même  eft-il  mal  conçu  dans  l’enfemble  & les 
détails ÔC  démontre-t-il  une  ignorance  abfo- 
lue  des  anciens  monumens  5c  de  notre  confti- 
tution. 

, Cette  ignorance , malgré  l’étalage  d’une  fauffe 
érudition  dans  les  difcours  du  Garde  des  Sceaux , 
Sc  dans  le  préambule  des  Edits,  eft  frappante 
pour  tous  ceux  qui  connaiffent  Fhiftoire  &C  le 
droit  public  de  la  Nation. 

Les  réda&eurs  des  difcours  6c  des  Edits  nous 
difent  que  Fou  çe  fait  que  rétablir  l’ordre  qui 
avait  lieu  dans  la  Monarchie  avant  que  Phi- 
lippe-Ie-Bel  eut  rendu  le  Parlement  fédentaire 
à Paris  , tems  ou  les  grands  Vaflaux  ôcles  hauts 
Barons  compofaient  une  Cour  ambulatoire , qui 
remplirait , à l’égard  de  l’examen  & de  la  pro- 
mulgation des  lois,  les  fondions  exercées  dans 
ce  moment-ci  par  les  Parlemens. 

. Cette  feule  affertion  renferme  une  foule  d’er- 
reurs. 

En  effet , les  réda&eurs , parlant  à une  Na- 
tion éclairée  , auraient  dû  commencer  par  ap- 
prendre , 

i.°  Que  jamais  le  Parlement  n’a  été  rendu 
fédentaire  par  Philippe-le-Bel , èt  qu’il  n’eft  nul- 
lement queftion  de  cette  fixation  de  réfidence 
dans  l’Ordonnance  de  130Z,  relative  à quel- 
ques réformes  demandées  par  la  Nation , St 
dans  laquelle  le  Roi  promet  feulement  de  tenir 
deux  fois  l’année  le  Parlement  à Paris,  qui 
s’était  tenu  plus  rarement  St  moins  régulière- 
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ment  au  commencement  de  fon  règne,  & fur 
la  fin  de  celui  de  fon  prédéceffeur.  Plufïeurs 
Ordonnances , entr’autres  celle  de  1277,  prouve 
que  le  Parlement  était  fixé  à Paris  dès  avant  le 
règne  de  Philippe-le  Hardi , 8c  peut-être  depuis 
celui  de  Saint- Louis , 8c  qu'il  occupoit  alors 
le  même  Palais  dans  lequel  il  réfide  a&uel- 
lement  (1)  } 

2.0  Qua  peu  de  chofes  près,  le  Parlement, 
fous  St-Louis  8c  Philippe-îe-Hardi , était  conf* 
titué , comme  il  eft  à préfent , c’eft-à-dire  , 
compofé  d’une  Grand’Chambre  , appelée  alors 
Chambre  des  Plaids , des  Enquêtes  8c  des  Re- 
quêtes , 8c  que  les  Pairs  8c  Barons  y avaient 
alors  pour  Affeffeurs  des  gens  dé  robé  8c  des 
Eccléfiaftiques , 'c’eft-à-dire,  des  Confeillers  laï- 
ques 8c  des  Confeillers  clercs,  ce  dont  il  eft 
facile  de  fe  convaincre  par  la  lifte  de  ceux  qur 
tenaient  le  Parlement  fous  Saint-Louis , Phi- 
lippe-Ie-Hardi , 8cc.  liftes  qui  nous  ont  été  con- 
fevées  par  différons  Auteurs,  8c  entr’autres  par 
Boulainvilliers  (2)  ; 

3.0  Que  fous  Philippe-le-Bel  8c  fes  fuccef- 
feurs  les  Pairs  8c  Barons  ne  cefsèrent  point  d’af 
fîfter  au  Parlement,  puifqu’au  contraire  l'Or- 
donnance de  Philippe-le-Bel , donnée  en  exécu- 
tion de  fa  promeffe  de  tenir  régulièrement  les 


(1)  La  pofition  des  lieux  , déterminée  par  l’Ordon- 
nance de  1277,  laite  par  Philippe-le-Hardi , nous  dé- 
montre que  le  Palais  où  s’aflemblait  alors  le  Parlement», 
était  le  même  où  il  tient  actuellement  fes  Séances. 
Mém.  de  P Acad,  des  Belles -Lettres  , tom.  30. 

(2)  Boülainv . , Lettres  fur  les  anciens  Parlemens* 
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Parlemens , nomme  comme  Préfidens  le  Due 
de  Bourgogne  , le  Connétable , Le  Comte  de 
Saint  Paul , &c.  5 ÔC  que  Philippe  le- Long  , 
en  1318(1)5  fait  mention  de  Ducs  , Comtes  , 
Prélats , comme  membres  6c  Çommiflaires  du 
Parlement  , qu’il  qualifie  auflî  de  Cour  de 
France  ; 

40.  Que  les  Pairs,  qui  repréfentent  les  hauts 
Barons  , ont  toujours  continué  jufques  à nos 
jours  detre  membres  eflentiels  Ôt  primitifs  du 
Parlement , d’y  affifter  ; que  le  Roi  ÔC  tous 
les  Ordres  de  l’Etat  ont  tpujours  regardé  cette 
Cour  comme  le  fiege  naturel  de  la  Pairie,  le 
lieu  defiiné  à l’exercice  de  fes  fondions  politi- 
ques 8t  judicielles  3 que  jamais  le  doute  le  plus 
léger  n’avait  été  élevé  fur  cet  objet  , & que  les 
féaoces  des  Pairs  au  Parlement  fous  le  dernier 
régné  fous  celui-ci , ont  été  afiez  fréquentes , 
& fur-tout  d’une  date  afiez  nouvelle  , pour  que 
les  réda&eurs  ne  puiflent  contredire  ni  oublier 
un  point  de  fait  aufli  public  ÔÇ  auflî  notoire.  Il 
eft  difficile  , d’après  cette  obfervation , de  com- 
prendre en  quoi  confifte  le  rétablifièment  an* 
noncé  par  l’Edit , à moins  qu’il  ne  fe  réduife  au 
mot  de  Cour  pleniere , & à la  ridicule  applica- 
tion qui  en  a été  faite. 

50.  Ils  auraient  dû  favoir  auflî  que  les  En- 
quêtes ont  , dès  le  temps  le  plus  reculé  , fait 
partie  du  corps  du  Parlement  5 que  fous  Saint- 
Louis  ÔC  les  autres  Rois  dont  nous  avons  fait 
mention , on  formait  cette  Chambre , de  Com- 
miflaires  tirés  de  la  totalité  des  membres  qui 
çompofaient  la  Cour  de  France  5 & que  les 

£1)  Ordonnance  du  Louvre* 
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Barons , Chevaliers  & Clercs  , qui  formaïeht 
les  Enquêtes  V aMaient  -aux  grandes  affem^ 
bîées  du  Parlement  , comme  ceux  qui  compa- 
raient la  Chambre  des  Plaids  qu’ils  étaient  ümz 
tademque  Caria  9 & qu’on  ne  peut  par  comfé- 
quent , fans  porter  atteinte  à- la  conftitution 
du  corps  , à celle  de  l’Etat  > féparer  mutuelle* 
ment  les  parties  de  ce  Corps  pour  attribuer 

exclufivement  à l’une  ce  qui  dôit  appafrtenir  au 

: 

tout . 

Voilà  déjà  des  méprires  aflet  graves  dans 
lefquelies  font  tombés  les  reftaurateurs  de  notre 
ancienne  conftitution  9 & malheureufoment 
pour  eux  8t  pour  leur  projet ,,  ce  ne  font  pas 
les  feuls. 

Ils  ont  donne  le  nom  de  Cour  plênîere  ait 
corps  qu’ils  ont  chargé  de  i’enrégiftrernent  & de 
la  promulgation  des  lois  9 & ont  laifle  celui  de 
Parlement  au  Tribunal  mutilé  & dégradé  qui 
fe  trouve  réduit  auxfonéfiofts  indicielles,  comme 
fi  le  nom  de  Parlement  Remportait  p.as.  avec 
lui  9 dans  la  conftitution  9 le  droit  d’être  le  con- 
Veil  légal  & public  du  Prince  5 comme  s’il  ne 
tenait  pas  ce  nom  de  la  féançe  de  la  Pairie  , 
jepréfentative  de  l’ancien  'Baronage  , qui  cons- 
tituait les  anciens  Parlemens}  comme  enfin', 
fi  de  tous  les  tems  les  noms  de  Cour  de  France  9 
de  Cour  des  Pairs  & de  Parlement  9 n’avaient 
pas  été  des  mots  fynonimes  pour  exprimer  le 
même  Tribunal. 

Ils  ont  déclaré  que  leur  nouveau  Sénat, 
qu’ils  nous  donnent  comme  le  rétabliflemetlt 
de  l’ancien  Confeil  des  Féaux  9 n’exercera  au- 
cune partie  de  judlcature , tandis  qu’il  eft  évi- 
dent que  le  droit  dè  juger  était  Une  fon&ion 
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inhérente  au  côrps  du  Baronage  $ que  ce  font 
ces  fondions  judicielles  exercées  par  la  Cour 
du  Roi  Tous  le  Gouvernement  féodal  ? 6c 
l’appel  des  Juftices  des  grands  VaSTaux  à cette 
Cour  fuprême  > qui  ont  étendu  & fortifié  l’au- 
torité des  Rois , Sc  changé  l’anarchie  des  fiefs 
en  Gouvernement  régulier  } ils  ont  oublié  que 
les  Pairs  font  les  Juges  fuprêmes  de  la  Nation , 
& que  par  conféquent  le  Tribunal  où  iis  fiegent 
doit  être  le  Tribunal  fuprême  de  judicature  j 
ils  ont  oublié  que  les  Pairs  ne  devant  être  ju- 
gés que  par  les  Pairs  , il  faut  néceffairement 
que  la  Cour  de  Pairie  devienne  Cour  de  Juftice 
dans  d’autres  cas  que  celui  de  la  forfaiture. 
Ils  auraient  enfin  dû  favoir  que  la  Chambre 
des  Pairs  ? en  Angleterre  , portion  effentielle 
du  corps  législatif  9 le  feul  qui  exifta  fous 
le  Gouvernement  féodal  , efï  auflï  la  Cour  fu- 
prême de  judicature  , parce  que  les  Pairs  d’An- 
gleterre 8c  ceux  de  France  repréfentent  l’anciea 
Baronage  des  deux  Royaumes , 8c  doivent  en 
exercer  toutes  les  fondions.  (1) 

Il  eft  donc  évident  que  nos  nouveaux  lé- 
gi/lateurs  parlent  de  notre*  ancien  Gouverne- 
ment fans  le  connaître  , ôt  qu’ils  ignorent  par- 
faitement les  monumens  de  notre  hiftoire. 

La  même  ignorance  de  la  çonftitution  8c  de 
la  composition  elfentielle  des  corpj  dépositaires 
des  lois  a présidé  à la  formation  de  leurs 
établiSfemens. 

Je  vois  en  effet  dans  l’Edit  dereélion  de  la 
Cour  pléniere  ? que  cette  CourTera  compofée 


(ï)  Voye £ Blackftone  , Comment,  fur  les  lois  d’An- 
gleterre. 
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du  Garde  des  Sceaux , de  la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris  , dans  laquelle  prendront 
féance  les  Pairs  5c  les  Confeiilers  d’honneur  j 
de  Confeiilers  d’Etat  6c  Maîtres  des  Requêtes , 
& en  outre  , de  Maréchaux  de  France,  Lieute- 
nant Généraux  , Chevaliers  des  Ordres  du  Roi, 
5c  Gouverneurs  des  Provinces.  Mais  ces  derniers 
perfonnages  , de  quelque  éminente  dignité  qu’ils 
foient  revêtus , ne  font  nullement  qualifiés  pour 
avoir  féance  dans  le  Confeil  public  & légal  du 
Prince.  Leurs  fondions  purement  militaires  n’ont 
aucune  relation  à l’ordre  civil  6c  à la  legifîation  , 
5C  s’ils  entrent  au  lit  de  juilrce  , c’eft  par  un  ufa- 
ge  , ou  plutôt  par  un  abus  inconftitutionnel , qui 
a été  toléré  , ainfi  qu’une  multitude  d’autres.  Les 
Pairs  du  Royaume  , Confeiilers  effentiels  de  l’E- 
tat , affcfîeurs  du  trône  , portion  néceffaire  de  la 
royauté  , Magiftrats  primitifs  de  la  conftitu- 
tion  , ©C , par  dérivation  de  la  Pairie  , les  Offi- 
ciers du  Parlement , &C  les  Maîtres  des  Requê- 
tes dans  le  nombre  fixé  par  les  Ordonnances , 
font  les  feuîs  Magiflrats  qui  doivent  avoir  en- 
trée 5c  voix  délibérative  dans  les  Cours  qui  exa- 
minent ôc  vérifient  les  volontés  publiques  du 
Monarque. 

Une  infra&ion  plus  grave  des  lois  conlti- 
tiïtionnelles  & des  droits  de  la  Pairie  fe  trouve 
dans  un  antre  article  du  même  Edit  j c efl  celui 
011  il  èfl  décidé  què  la  Cour  pléniere  fora  fuffi- 
famment  garnie  , quand  même  des  claffes  tou- 
tes entières  qui  doivent  la  compofer , n y af- 
foleraient pas  ,6c  que  dans  le  cas  où  plus  de  la 
moitié  des  MagifiraES  qui  y ont  féance  , vien- 
draient à s’en  abfenter  , le  Roi  fe  réferve  d’y 
fuppléer  par  tel  nombre  de  Confeiilers  d’Etat 


( .«  )) 

Sc  de  Maîtres  des  Requêtes  qui  ferait  néceffaire,. 
Cet  article  feul  anéantit  tous  les  droits  que  fEdie 
a paru  donner  aux  membres  qui  font  appelés  à 
cette  Cour  , ôc  la  transforme  en  une  véritable 
Commifîion  , compofée  de  membres  amovibles 
êt  paffagers.  Dès-lors  on  ne  voit  plus  dans  ce 
prétendu  corps  qu’un  (Imulacre  fugitif  5 fans  baie 
conftitutive , fans  membres  effentiels  } un  nom 
deftitué  de  réalité  , dont  la  (ignification  indé* 
terminée  s’appliquera  fucceffivement  , par  la 
volonté  du  Roi  , à des  claffes  d’Officiers  9 très-- 
différentes  les  unes  des  autres.  Du  moment 
qu’aucun  des  Ordres  qui  font  appelés  à cette 
affemblée  n’en  conftitue  ni  le  fonds  ni  l’ef* 
fence  , l’incertain  le  précaire  de  ce  rap- 
port tombent  également  fur  la  Pairie  5c  fur  la 
Grand’Chambre  7 5c  les  Pairs , de  Confeiîlers  de 
la  Couronne  8c  de  Sénateurs  du  Royaume  , 
deviennent  par  conféquent  (impies  membres 
honoraires  d’une  efpece  de  Bureau  miniftériel 
fujct  à deschangemens  fans  fin. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  le  Gouvernement  n’ait 
parfaitement  bien  confirmé,  ce  Tribunal  pour 
répondre  à fes  vues  , qui  étaient  de  le  rendre  fans 
force  pour  défendre  les  droits  Sc  les  libertés  de  la 
Nation  , 5c  le  réduire  à n’être  qu’un  inflrument 
dans  la  main  de  l’autorité  , un  foyer  de  lois 
fifcales  8c  defpotiques , qui  de-là  répandront  la 
fervitude  8t  la  défolation  dans  le  Royaume. 
Mais  il  paroît  en  même  tems  que  le  projet  dé- 
cidé de  frapper  à la  fois  fur  toutes  les  parties 
de  la  conffirution  , n’a  pas  permis  à la  politi- 
que du  Miniflere  de  refpeéfer  les  droits  de  îa 
Pairie  , qu’il  avait  cependant  un  fi  grand  intérêt 
à ménager.  En  effet  , fï  fa  Cour  pléniere  £q 
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trouve  uniquement  compofée  de  Confeilîers 
d’Etat  & de  Maîtres  des  Requêtes , elle  devien- 
dra complètement  ridicule } ôc  nous  devons 
croire  que  les  Pairs  font  trop  attachés  à leur 
Patrie  , &£  trop  jaloux  de  leur  dignité  , pour 
aller  l’avilir  dans  un  tripot , produ&ion  récente 
du  pouvoir  arbitraire  , dans  lequel  des  citoyens 
viendraient  , fans  aucun  titre  légal  , partager 
leurs  fondions  auguftes , & où  ces  fondions 
pourraient  être  fupplées  par  des  Officiers  amo- 
vibles , par  leur  qualité  de  (impies  Confeillers 
privés  ÔÇ  domeffiques  du  Monarque. 

Rien  ne  contraire  plus  avec  l’annonce  des 
pouvoirs  éminens  attribués  à cette  Cour,  que 
la  dépendance  fervile  dans  laquelle  les  articles 
de  fon  Edit  d’inftitution  la  mettent  de  l’autorité 
miniilerielle  , par  fa  compofîtion  , par  la  briè- 
veté du  temps  de  fes  féances , &.  par  l’exiflence 
errante  & ambulatoire  qui  fera  fon  partage. 
Dans  toutes  les  conllitutions  bien  réglées  , ces 
grands  corps , dépofïtaires  des  lois  & gardiens 
de  l’ordre  public  , ont  toujours  eu  des  fonc- 
tions perpétuelles , ont  joui  de  l’indépendance 
elTentielle  à des  corps  délibérans , 6c  d’une  réfi- 
dence  fixe  , qui  tient  èffentiellement  à la  majefté 
de  leur  inflittuion. 

Quel  eîf  l’homme  confiant  ou  inattentif  qui 
croira  jamais  qu’un  corps  auffi  variable  dans  fon 
organifation  , auffi  dépendant  dans  fon  exiftence 
& dans  fes  fondions , puiffie  jamais  remplacer 
des  Compagnies  permanentes  , fans  ceffe  con- 
voquées par  la  force  de  la  loi  9 compofées  de 
membres  inamovibles  , Scqui  , diftribuées  dans 
les  diverfes  Provinces , font  à portée  , par  leur 
réfidence  ? de  connaître  les  intérêts  du  Peuple  9 
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&C  de  les  faire  valoir  auprès  du  Souverain  ! 

Cette  dernière  réflexion  nous  démontre  que 
le  raifonnement  du  Garde  des  Sceaux,  en  faveur 
de  j’uniré  d’enrégiftrement,  eft  exa&ement  l’in- 
verfe  de  ce  qu’on  devait  dire.  C’eft  précifément 
leteodue  de  la  Monarchie  6c  les  divers  intérêts 
des  Provinces , qui  néceffitent  divers  enrégifrre- 
mens  5c  différentes  modifications  de  la  loi. 
Cette  unité  prétendue  n’eft  , fuivant  Montefi- 
quiets  , qu’une  chimère  de  fpéculation  , qui 
frappe  toujours  les  petits  efprits,  mais  imprati- 
cable dans  un  grand  Etat , & fur-tout  en  France, 
où  elle  eft  abfoîument  contraire  aux  privilèges 
des  Provinces,  privilèges  qui  forment  une  partie 
efièntielle  de  la  conftitution. 

Un  Gazetier  (i)  gagé  par  le  Miniftère , 5c 
qui  , femblable  à l’Exécuteur  de  Don  Carlos , 
voudrait  perfuader  à la  Nation  que  tout  ce  qui 
fe  fait  a&uellement  eft  pour  fon  bien , prétend 
qu’il  eft  avantageux  pour  l’ordre  public  que 
l’enrégiftrement  foit  concentré  dans  un  feul 
corps , parce  que  l’enrégiftrement  de  certains 
Parlemens , la  réfiftance  des  autres , ou  les  di- 
vers modifications  qu’ils  joignent  à l’accepta- 
tion de  la  loi  , mettent  du  difparate  dans  la 
légiftation.  Il  ajoute  , que  s’il  éxiftait  treize  Par- 
lemens en  Angleterre  , les  mouvemens  de  la 
machine  politique  y feraient  de  la  plus  grande 
difcordance.  Mais  comment  un  Ecrivain,  réfi- 
dant  depuis  fi  Iong-tems  en  Angleterre  , peut-il 
confondre  mutuellement  des  établiffemens  ÔC 
des  gouvernemens  d’une  nature  fi  différente  ? 
Ne  fait  - il  pas  que  le  Parlement  d’Angleterre 
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efl  raffemblée  nationale  , le  corps  repréfentatif 
du  peuple , puisqu’il  renferme  la  Chambre  des 
Communes , compofée  des  Députés  de  tous  les 
cantons  St  de  toutes  les  villes  de  l’Etat , élus 
par  les  propriétaires  8t  les  habitans  ? qu’en 
France,  le  Parlement  de  Paris  eft  un  Sénat  per- 
manent , un  corps  patricien , dépositaire  des 
lois , mais  nullement  repréfentatif  du  peuple  l 
St  que  les  autres  Parlemens  font  des  Sénats 
provinciaux  , émanés  de  ce  Sénat  principal , St 
chargés  , dans  leur  reflort  , tant  du  dépôt  des 
lois  générales  du  Royaume  , que  des  coutumes 
St  des  privilèges  particuliers  de  la  Province  ? 
Ignore-t-il  qu’une  affemblée  générale  de  la  Na- 
tion doit  êire  unique,  par  cela  feul  qu’elle  efl 
générale  , mais  qu’il  n’eft  point  oppofé  à la 
nature  des  corps  permanens  St  inamovibles  , 
dans  leurs  membres,  d’être  multipliés  dans  un 
grand  Etat  ? que  la  diverfité  des  lois  St  des 
privilèges  des  différentes  Provinces , privilèges 
facrés , puifqu’ils  font  les  conditions  de  l’aôte 
de  leur  union  avec  la  Monarchie , femble  l’exi- 
ger ? que  dans  un  Royaume  vafle  il  eft  à pro- 
pos qu’il  exifte  plufieurs  Cours  dépofitaires 
St  gardiennes  des  lois,  pour  imprimer  au  peu- 
ple le  refpeéf  de  ces  lois , St  maintenir  leur 
exécution  par  l’a&ion  plus  rapprochée  de  l’auto- 
ritédes  Magiftrats  ? enfin , que  de  pareilles  Cours, 
diflribuées  dans  toute  l’étendue  de  l’Etat,  peu- 
vent feules  juger  des  inconvéniens  locaux  qui 
réfuteraient  d’une  loi  générale  ou  particulière, 
St  mettre  un  zèle  vif  St  confiant  à la  défenfe  des 
intérêts  St  des  droits  de  leurs  Provinces  ref- 
p.éfives  ? 

Le  Gazetier  auroit  dû  favoir  que  le  Parle- 
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ment  d’Angleterre  eft  un  établiffement  antique 
& national  , tin  monument  de  liberté  , qui  ne 
doit  pas  Ton  origine  au  Gouvernement  , que 
depuis  la  grande  chartre  jufqu’au  bill  des  droits , 
tous  les  changèmens  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
conftitution  , font  l’ouvrage  du  peuple  , ou  du 
moins  ont  été  faits  avec  fon  confentement  pré- 
liminaire , Sc  que  cette  condition  effentielle 
pour  légitimer  toutes  les  grandes  innovations 
dans  l’ordre  public  , manque  à la  révolution 
actuelle  , qui  eft  purement  l’ouvrage  du  pouvoir 
arbitraire. 

Si  cet  Ecrivain  était  de  bonne  foi , il  verrait 
bientôt  que  l’intention  du  Gouvernement  n’efl 
pas  de  ramener  l’ordre  légal  dans  la  Monarchie, 
mais  que  fon  but  principal  efl  d’anéantir  toutes 
les  barrières  qui  l’empêchent  d’envahir  les  liber- 
tés & 'as  propriétés  des  citoyens , <Je  fe  ven- 
ger fur  la  Magiftrature  de  la  demande  quelle  a 
faite  des  Etats  Généraux,  ôt  de  fes  réclamations 
en  faveur  des  libertés  individuelles. 

Si  les  Miniftres  , en  effet , voulaient  refpec- 
ter  les  droits  de  la  Nation , £t  ne  tenir  que  d’elle 
les  fubfides  donr  l’Etat  a befoin  , ainfî  qu’ils 
femblent  l’annoncer  dans  l’Edit  dcftru&if  des 
Parlemens , pourquoi  ont-ils  exigé  de  ces  mêmes 
Parlemens  l’enrégiftrement  de  la  prorogation  du 
fécond  vingtième  ? pourquoi , fur  leur  refus , 
êc  fur  le  renvoi  qu’ils  ont  fait  pour  la  conceflîon 
des  fubfides  à l’alîèmblée  des  Etats  Généraux, 
le  Gouvernement  l’a-t-il  fait  enrégiftrer  d’au- 
torité ? Ignore- t-il , ou  fait  il  femblant  d’ignorer 
que  toute  prorogation  d’un  impôt  eft  nécefiaire- 
ment  un  nouvel  impôt  , bi  qu’en  vertu  des 
maximes  conftitutionnelles  rappelées  par  1& 
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Parle  mens , les  repréfentans  de  la  Nation  ont 
feuls  le  droit  de  l’accorder  ? ôc  que  fi  pour 
l’amour  de  la  paix  , pour  évirer  deux  autres 
importions  défaftreufes , le  Parlement  de  Paris 
a cru  pouvoir  céder  fur  cet  objet , en  fanant  les 
réferves  néceiïaires  en  faveur  des  droits  natio- 
naux 5 les  autres  Cours  n’en  font  pas  moins 
fondées  dans  leur  réfiftance  , 5c  à s’en  tenir  aux 
principes  de  la  conftiturion  ? 

Pourquoi  le  Gouvernement  ? qui  reconnoîtce 
droit  inconteftable  , a-t-il  cependant  blâmé  les 
Parlemens  d’avoir  douté  de  leurs  pouvoirs  fur 
cette  matière  ? pourquoi  a-t-il  qualifié  les  prin- 
cipes facrés  auxquels  il  eft  forcé  de  rendre  hom- 
mage , de  doétrine  nouvelle  , irréfléchie  ? Sc 
capable  d’exciter  une  fermentation  dangereufe  ? 
Comment  trouver  enfin  une  bafe  dans  cette 
contradiction  de  maximes  6c  de  conduite  ? & fe 
fixer  fur  les  vues  5c  les  idées  du  Miniftere  ? rela- 
tivement aux  droits  de  la  Nation  ? 

Niais  que  les  gens  crédules  ne  foient  point 
les  dupes  de  cet  hommage  forcé , ôc  de  cette 
efpece  de  reconnoiffance  du  pouvoir  des  Etats 
Généraux. 

Qu’ils  lifent , dans  le  même  Edit  funefle  , que 
nous  voudrions  n’avoir  jamais  2 citer  , cet  arti- 
cle perfide  par  lequel  on  donne  au  Roi  la  fa- 
culté de  demander  , dans  les  circonftances  ex- 
traordinaires les  impôts  à la  Cour  pléniere,  pro- 
vifoirement , jufqu  a l’aflembléé  des  Etats  Géné- 
raux. Cette  difpofîtion  ne  rend-elle  pas  vain  8c 
illufoire  le  droit  des  repréfentans  de  la  Nation  î 
C2r  on  ne  peut  douter  , d’après  l’expérience  du 
pafîe  , que  ces  circonftances  extraordinaires  ne 
fe  renouvellent  très- fréquemment  au  gré  du  Mi- 

niftre  ? 


fifïere  , 8c  que  ce  corps  prétendu  conftitution* 
nel  , uniquement  compofé  de  Courtifans  de 
tàbt  & d’épéé  , ne  manquera  jamais  de  com- 
plaifance  pour  les  volontés  de  l’Adminiftration. 

Mais  la  Courpléniere  , dût-elle  Ton  origine  à 
l’exercice  légal  de  l’autorité  , au  lieu  d’être  l’ou- 
vrage du  pouvoir  arbitraire , du  moment  quelle 
n’eftpas  repréfentative  de  la  maffe  des  propriétai- 
res, 8c  chargée  de  leurs  pouvoirs , elle  fe  trouve 
^hs  aucun  droit  pour  accorder  les  fublîdes  : ainfi 
dette  foniftion  , que  l’on  prétend  avoir  été  ufur- 
pëe  par  les  Parlements , quoique  l’ufage  en  att 
été  introduit  par  le  Gouvernement , n’en  ferait 
pas  moins  une  ufurpation  de  la  part  de  cette 
nouvelle  Cour , qui  ne  pourrait  pas  même  fe 
prévaloir  dü  confentement  tacite  dé  la  Nation  , 
dont  elle  n’aurait  pas  la  confiance. 

D’ailleurs  , qu’eft-ce  qu’un  impôt  provi- 
soire ? On  a fouvent  parlé  des  lois  provifoires, 
qui  peuvent  être  révoquées  quand  elles  ne 
reçoivent  pas  la  fanion  définitive  qu’elles 
attendent  ;-  mais  un  impôt  levé  ne  fe  reftitue 
pas  aux  contribuables , 8c  devient  par  confé- 
quent  très- définitif  ponr  les  peuples  qui  le 
paient  ; 8c  les  Edits  burfaux  feront  d’autant 
moins  fufceptibles  d’êtrè  révoqués  , que  fi  le 
Gouvernement  fe  détermine  à faire  des  con- 
vocations réelles  8t  légales  d’Etats  Généraux  , 
il  en  différera  certainement  l’époque  jufqu’à 
^expiration  du  terme  des  - impôts  accordés  pro- 
vifoirement. 

Q lie  l’on  obferVe  de  plus,  qu’en  paraiffant 
laiffer  aux  Etats  Gériératrs  le  droit  de  donner 
te  faeétioa  complété'  au*  lois  burfâles , le  Mi- 
Uifiere  ^d’Ufl  autre  côté,feréfervede  l’anéantir 
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abfolument.  Il  eft  en  effet  décidé  , £ar  le  même 
Edit , que  le  roi  fe  doit  ftatuer  définitivement 
fur  les  délibérations  des  Etats.  On  n’excepte  au- 
cune efpece  de  délibération  , pas  même  celles 
qui  font  relatives  aux  fubfîdes  , Ôt  par  lefquelles 
rAfTemblée  nationale  les  refuferaic  au  Gouver- 
nement , ou  ferait  une  diminution  fur  fes  de- 
mandes. 

Ces  deux  articles  ne  dévoilent-ils  pas  ouver- 
tement le  projet  de  l’Adminiftration  de  fe  pafler 
abfolument  des  Etats- Généraux , ou  du  moins  de 
rendrel  eurs  affemblées  parfaitement  inutiles  ? : 

La  révolution  actuelle  n’eft  donc  point  un  réta- 
bÜftêment  ou  une  amélioration  de  la  conftitu- 
tion  , c’eft  un  renverfement  total  de  l’ordre 
publi.ç  , des  Jois  fondamentales & du  but  na- 
turel de  la  fociété  , c’eft  le  remplacement  dil 
régné  des  lois  par  celui  du  pouvoir  arbitraire  , 
dans  lequel  il  n’exifte  plus  ni  liberté,  ni  prô- 
priété  , où  la  force  feule  régné  } où  la  loi  n’ôffre 
plus  de  prote&ion  ni  aux  corps  ni  aux  indivi- 
dus j où  tous  les  droits  enfin  , même  ceux  que 
la  nature  accorde  à tous  les  hommes  , devien- 
nent précaires  6c  dépendans  de  la  feule  fantai- 
fie  des  chefs.  S’il  n’exifte , en  effet , ni  lois  fon- 
damentales , ni  bafe  dans  la  conftitution  , indé- 
pendantes du  caprice  du  maître  , il  peut  dé* 
rruire  à volonté  les  établiflemens  les  plus  an- 
tiques ÔC  toutes  les  puiflances  intermédiaires 
8t  protectrices  des  . droits  nationaux  5 fi  les 
têtes  les  plus  élevées , ÔC  les  corps,  les  plus  ref- 
peâables  , ne  font  pas  à l’abri  de  la  foudre  du 
defpotifme  , quelle  fera  la  fauve-garde  de  foï- 
bles  individus  , fans  crédit , fans  puiflance  ? qui 
défejidra  le  peuple  contre  les  vexations  irifi- 
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taires  fiscales  ? qui  confèrvera  au  malheü 
reux  agriculteur  la  nourriture  que  , par  un  tra- 
vail perpétuel , il  arrache  d’un  fülon  trempé  de 
fa  fueur  ? Telle  eft  cependant , quoi  qu’en  di- 
fent  quelques  hommes  infoncians  ou  inté- 
refTés  , la  fituation  a&ueîle  de  tous  les  ordres 
de  la  Nation y tel  eft  le  réfultat  des  nouvelles 
opérations  du  Gouvernement. 

Oui , l’Etat  eft  perdu  fi  le  fyftême  de  nos 
opprefTeurs  fe  cflnlblide  , 8c  fi  l’énergie  natio- 
nale ne  le  réveille.  La  Nobleffe  n’aura  plus 
de  privilège  , le, Clergé  d’immunités,  le  Tiers- 
Etat  de  jouiflance  afTurée  des  fruits  de  fon 
induftrie  \ la  loi  proteéfrice  des  droits  des  pre- 
miers ordres  de  la  Nation  8t  de  fa  propriété  de 
tous  les  citoyens  * tombe  ÔC  s’anéantit  avec  fes 
défenfeurs.  Les  créanciers  de  l’Erac  n’ont  plus 
^hypothèques.  dès  que  les  dépoliraires  confti- 
îtutipnnels  de  leurs  titres  leur  font  enlevés  , 
8c  qu’il  n’eft  plus  de  corps  indépendant  qui 
puifle  empêcher  la  violation  de  la  foi  publi- 
que , 8c  forcer  l’Adminiftraîion  à tenir  fes  en- 
gageons. 

Dans  ce  comble  de  malheur  il  n’eft:  de  ref- 
fource  que  dans  l’affemblée  des  Etats  Généraux  7 
Sc  ce  doit  être  le  cri  de  ralliement  de  toutes 
les  claffes  de  citoyens , la  demande  univerfeîîe 
de  toutes  les  Provinces , 8c  principalement  dès 
grandes  Villes  8t  de  la  NoblelTe  du  Royaume,, 
A la  tête  de  cette  confédération  générale  doi- 
vent paroître  les  Pairs  , défenfeurs  primitifs  de 
la  conftitution  , confervateurs  de  l’ordre  pu- 
blic. Ils  font  les  premiers  enfans  de  la  Patrie, 
8c  , dans  cette  qualité , elfe  leur  impofe  le  devoir 
delà  fauver  dès  périls  qui  la  menacent,  8c  de 
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hâter  ’par  leurs  efforts  la  convocation  fi  defirabîe 
de  l’affemblée  nationale. 

Puiffe  le  vœu  général  vaincre  fur  cet  objet 
la  réfiftance  du  Miniftere , St  faire  , du  fein  des 
plus  grands  maux , fortir  enfin  la  régénération 
de  l'État  ! Puiffent  des  Etats  Généraux  , légale- 
ment convoqués  St  légalement  conftitués , réta- 
blir les  droits  des  peuples  fur  une  bafe  fixe  St 
permanente  ! puiffent  ils  rappeler  la  concorde 
nationale  ? réparer  l'honneur  flétri  du  nom  fran- 
çais 5 St  raffermir  > fur  le  double  fondement  de 
la  liberté  des  Sujets  St  de  l’autorité  légitime 
du  Prince  , l’édifice  ébranlé  de  la  félicité  pu- 
bique  ! 

A4o.rs  jouiffant  y dans  le  fein  de  la  paix , des 
fruits  du  courage  St  de  la  perfévérance  , nous 
bénirons  peut-être  un  jour  la  crife  dont  l’appa- 
rence défaftreufe  nous  infpire  des  alarmes  aufl* 
vives  que  bien  fondées , St  nous  en  tirerons  cette 
leçon  importante  pour  les  chefs  St  pour  les 
peuples , que  l'excès  du  defpotifme  conduit  fou - 
vent  à la  liberté  publique , & que  iinfouciance  > 
ou  une  confiance  trop  aveugle  dans  fies  Souve- 
rains 5 efi  pour  les  Nations  une  caufe  infaillible, 
4e  feryitude. 
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Réponse  du  Rat  aux  Députés  des 
Etats  de  Bretagne , le  jo  Juin  1788. 

«F'avois  ordonné  au  Comte  de  Thiard  de 
faire  venir  à Rennes  de  nouvelles  Troupes } il 
n’a  n*ien  fait  que  par  mon  ordre. 

La  eopi million  intermédiaire  auroit  dû  com^ 
menççr  par  exécuter  ceux  qu’il  leur  a donné  de 
ma  part:  elle  auroit  dû  fur*  tout  ne  pas  em- 
ployer dans  ion  refus , des  motifs  capables 
d’inquiéter  mes  Peuples. 

Je  ne  fais  pas  marcher  mes  Troupes  contre 
mes  fujets , mais  pour  mes  fujets } pour  pro* 
léger  le  Citoyen  fournis  8t  tranquille , pour  en 
împofor  à celui  qu’une  fermentation  pafTagere 
pourroit  égarer  } pour  le  préferver  ainfî  contre 
lui-même  , & pour  maintenir  la  fécuriié. 

La  liberté  de  mes  Sujets  repofera  toujours 
entière  à l’abri  de  mon  autorité , lorfqu 'ils  n’en 
abuforont  pas  pour  troubler  l’ordre  public. 

Ce  qui  s’eft  pafîe,  depuis  l’arrivée  des  Trou- 
pes , prouve  combien  leur  préfonce  étoit  né- 
cefiaire  , & leur  conduite  prouve  quelles  n’ont 
été  appelées  que  pour  aflurer  la  tranquillité. 
Quand  tout  fora  calme  à Rennes , je  pourrai 
les  faire  retirer  } voilà  ce  que  vous  pouvez 
mander  à la  Commifïian  de  ma  part.  Si  elle 
veut  mériter  ma  confiance  dans  les  fondions 
dont  j’ai  bien  voulu  la  charger  , quelle  fo  garde 
de  tenir  une  fomblable  conduite.  Je  ne  par- 
donnerai p$s  deux  fois  de  fufpeâer  ma  bonté  , 
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& de  la  faire  fufpe&er  à me§  Peuples. 

Après  avoir  répondu  fur  la  lettre  que  vous 
m’avez,  rem  [Ce  , j’y  ajoute  que  je  fuis  extrême- 
ment mécontent  de  ce  qui  fé  paffé  à Rennes* 

Le  Procureur-Général  Syndic  a ofé  s’élever 
contre  mes  Edits , même  avant  de  les  connoî- 
tre  , ÔC  en  calomnier  les  difpofitions.  Des 
Gentilhommes  fe  font  affemblés  en  grand  nom- 
bre fans  ma  permiflîon  , 6c  ce  défaut  de 
pouvoir  eft  le  moindre  vice  de  ceux  de  leurs 
délibérations.  Les  Commiffaires  fe  font  portés 
à des  démarches  , que  je  veux  bien  n’appeler 
qu’inconfidérées  & peu  refpe&ueufes. 

Les  Magiftrats  de  mon  Parlement  non 
contens  de  protefter  contre  mes  Edits  , ont 
malgré  ma  défenfe  , tellement  multiplié  les 
affemblées  ôt  les  a&es  de  défobéiffance  , que 
j’ai  été  forcé  de  les  difperfer  , ôc  c’eft  pour 
leur  intérêt  même  que  je  ne  peux  leur  accorder 
leur  retour. 

Les  Bretons  auroient  dû  remarquer  dans  mes 
Edits , que  les  droits  dans  mes  Provinces , y 
font  expreffément  réfervés j que  l’enregiftrement 
des  lois  qui  leur  font  particulières  , doit  fe 
faire  dans  les  Parlemens j que  l’enregiftrement 
de  ces  Cours , doit  même  précéder  l’exécution 
des  lois  qui  font  connues  à tout  le  Royaume. 

Si  dans  une  opération  utile  ÔC  rendue  né- 
ceffaire  par  fes  circonftances  , ÔC  qui  par  fon 
importance  & fes  bons  effets  a dû  s’étendre 
à toute  la  France  , la  Bretagne  avoit  remarqué 
des  innovations  relatives  à fes  conftirucions , je 
vous  ai  fait  affurer  que  je  recevrois  tous  les 
Mémoires  que  vous  m’adrefferiez.  C’eft  par  des 
repréfentations  mefurées  , 8c  fondées  fur  des 
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raifbns  qu’on  doit  recourir  à ma  juftice  & à 
ma  bonté  : tout  autre  moyen  eft  repouflS 
par  la  loi,  & contraire  à la  fidélité  qui  m’eft 
duè.  Si  j’ai  pu  fufpendre  l’effet  de  mon  mécon- 
lentement  ? mandez  à vos  Concitoyens  que  l’in- 
dulgence des  Rois  doit  avoir  pour  terme  le 
moment  où  Tordre  public  commeuceroit  à çp 
fouffrir. 


